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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 12/06/2018         5 455,62
DOW JONES 12/06/2018       25 318,14 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1790                 1USD = 556,367 1 USD 572,032                                                        
1,5348                 1CAD = 427,389       1 CAD                455,661    

129,6200                 1JPY  = 5,061 100 JPY 531,339
0,8818                 1GBP = 743,884 1 GBP 780,621
1,1631                 1CHF = 563,973 100 CHF 59 531,22
15,4991                 1ZAR = 42,322 100 ZAR 4 401,00
11,1364                 1MAD =                           58,902 1 MAD                   61,59
7,5519                 1CNY = 87,861 1CNY 89,47

119,3600                 1KES = 5,496 1KES 5,66
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
12 Juin 2018: 75,82

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 12/06/2018

FIDÈLE à sa stratégied’augmenter la productionde café et de cacao dans lesprovinces, la direction gé-nérale des Caisses de stabi-lisation et de péréquation(Caistab) a lancé, le jeudi 7juin, à Lambaréné, ladeuxième phase du Pro-gramme Jeunes entrepre-neurs café/cacao (Jecca 2).Pour le directeur généralde la Caistab, ce second« round » est d’autant plusimportant qu'il vise deuxobjectifs majeurs. «Le pre-
mier est de maintenir l’en-
gagement auprès des 50
jeunes de la phase 1. Nous
tenons ici à rassurer les
jeunes de cette première
phase que la promesse qui
leur a été faite en janvier
2017 sera tenue par la Cais-
tab. Et que, nous continue-

rions à les accompagner
dans le suivi et l’entretien
de leurs exploitations au
cours de cette année 2018.
Nous ne vous laisserons pas
tomber», a indiqué IsmaëlOndias Souna.Selon le patron de la Cais-tab, cet engagement estdéjà perceptible avec l’aideau sarclage. Et, par la suite,la fourniture d’engrais, deproduits et équipementsde lutte phytosanitairedans les plantations. «Toutefois, nous attendons
de ces jeunes une présence
régulière dans les planta-
tions, afin de ne pas réduire
à néant tous les efforts
consentis aussi bien par eux
que par l’Etat, à travers la
Caistab», a-t-il espéré.La deuxième phase du pro-gramme Jecca envisaged'installer 100 nouveauxjeunes gabonais. Chacund’eux devra créer un hec-tare de plantation en2018. «La Caistab s’engage,

comme l’année dernière, à
tout mettre en œuvre pour
faciliter l’insertion de
chaque jeune dans la filière
café/cacao», a promis Is-maël Ondias. Aux cent jeunes du pro-gramme, ce dernier a pré-venu : « Nous ne voulons
pas faire de vous de simples
planteurs. Mais plutôt, des
entrepreneurs et acteurs
économiques du secteur

agricole.»
BOOSTER * Le pro-gramme Jecca a pour ob-jectif de redynamiser lafilière café/cacao, plombéepar l’âge très avancé desplanteurs gabonais et levieillissement des planta-tions. Mais aussi, lemanque de matériel végé-tal performant et l’absencede suivi et de bonnes pra-tiques agricoles.

Cent jeunes, âgés de 20 à45 ans, disposant d’une su-perficie de 1 à 3 ha favora-bles à la culture ducafé/cacao, ont donc étésélectionnés du 15 au 26mai à travers l’Estuaire,l’Ogooué-Ivindo, le Woleu-Ntem, le Moyen-Ogooué, laNgounié, l’Ogooué Lolo etle Haut-Ogooué.Les objectifs visés sont : re-lancer durablement la fi-lière café/cacao en zonerurale à travers la promo-tion de l’entrepreneuriatdes jeunes ;  professionna-liser les jeunes produc-teurs par unaccompagnement multi-forme sur une période de 3ans ; augmenter la produc-tion globale du café/cacao,grâce à la création de nou-velles exploitations auxrendements élevés ; etaméliorer la qualité de laproduction avec la mise enapplication de procédurespost récoltes.

La Caistab lance la phase 2
Programme Jeunes entrepreneurs café/cacao (Jecca)

J.M
Libreville/Gabon

Le directeur général de la Caistab a lancé la
deuxième phase de l'entrepreneuriat des jeunes.
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LE Comité des experts despays membres de l'Orga-nisation pour l'harmoni-sation en Afrique du droitdes affaires (Ohada) a ou-vert, hier, à Libreville, lestravaux préliminaires dela 46e session du Conseildes ministres de l'Ohada.C'est le ministre d'Etat ga-bonais, chargé de la Jus-tice, Garde des sceaux,

Anicet Mboumbou Miya-kou, par ailleurs, prési-dent en exercice del'Ohada, qui en a présidéla cérémonie d'ouverturedont les travaux devrontservir de base, jeudi pro-chain, à la rencontre desministres des pays mem-bres. Conformément à l'ordredu jour, les experts vontse pencher sur l'étatd'avancement du proces-sus d'élaboration d'unacte uniforme portant or-ganisation des procéduressimplifiées de recouvre- ment et des voies d'exécu-tion. De même, le prési-dent en exercice de cette organisation leur a recom-mandé d'examiner avec leplus grand soin, en vue de

faciliter la délibérationdes ministres, le projet dedécision relative aux acti-vités payantes de l’Écolerégionale supérieure de lamagistrature (Ersuma).Notamment pour ce quiest de la redynamisationde celle-ci, la diversifica-tion de l'offre de forma-tion et la mobilisation desressources endogènes,lesquelles sont tributairesde l'adaptation du cadreréglementaire de déploie-ment des activitéspayantes de ladite école.

Réunion préparatoire des experts
46e session du Conseil des ministres de l'Ohada

SM
Libreville/Gabon

Les experts des pays membres de l'Ohada en
conclave hier.
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LA ministre de la Promo-tion des investissements etdes partenariats publics-privés, Madeleine Berre, aprésidé, le 7 juin dernier, àl’Agence nationale de pro-motion des investisse-ments (ANPI-Gabon), laréunion de suivi des dos-siers du comité de suivi duHaut conseil des investis-

sements (HCI).Cette réunion, à laquelleprenaient part notaires,avocats, conseils juridiqueset autres contributeurs,avait pour objectif de fairele point d’étape des ré-formes "Doing business2019".« C’est un travail qui peut se
résumer en l’adoption de
quatorze (14) réformes.
C’est-à-dire que l’améliora-
tion du climat des affaires
était un objectif de perfor-
mance que nous devrions

atteindre et nous devons
aller toujours dans la pros-
pective de
l’amélioration. La première
étape a été matérialisée par
le guichet unique qui a été
inauguré en janvier. A par-
tir de cet instant, avec la di-
rection générale de l’ANPI,
nous avons mis en place,
avec le soutien du Premier
ministre, une commission
ad hoc interministérielle
qui nous a permis d’adopter
toutes les réformes qui
étaient nécessaires pour

améliorer notre notation
dans le ‘’Doing business’’.
Aujourd’hui cela été, pour
nous, l’occasion de faire le
point avec les intervenants
du guichet pour apprécier
les forces et faiblesses de
l'écosystème qu’on a mis en
place, parce que notre ob-
jectif reste toujours de ga-
rantir aux investisseurs le
meilleur service », a indiquéMadeleine Berre.Pour sa part, la directricegénérale de l’ANPI-Gabon,Nina Alida Abouna, est re-

venue sur les processusd’amélioration continuequi s’effectue au sein duguichet unique. « Nous
avons comme objectif de
voir au sein du guichet
toutes les parties prenantes
et que nous puissions vulga-
riser tous ces process, parce
qu'il y a encore des hommes
d’affaires qui passent par
d’autres canaux, au lieu de
venir au sein du guichet de
l’investissement pour se
faire accompagner », a-t-elle souligné.

Comment améliorer le classement du Gabon ?
Rapport " Doing Business 2019 "

MSM
Libreville/Gabon

Le gouvernement veut
augmenter la produc-
tion pétrolière

Le ministre du Pétrole etdes Hydrocarbures, Pas-cal Houangni Ambou-roue, a échangé, le 5 juindernier, à son cabinet,avec les responsables desdifférentes entreprisespétrolières. Une rencon-tre trimestrielle qui per-met aux différentesparties de faire le bilandes activités liées à l’ex-ploitation pétrolière et aurendement qui en dé-coule. Les échanges avecles responsables descompagnies pétrolièresdevraient permettre d’ar-rêter une nouvelle straté-gie susceptible derelancer la productionpétrolière du Gabon.
Task Force sur les fi-
nances publiques : les
bailleurs de fonds veu-
lent savoir 

Les ministres de l’Econo-mie, Jean-Marie Ogan-daga, et du Budget,Jean-Fidèle Otandault, sesont entretenus, le 5 juindernier, à Libreville, avecla directrice régionalepour le Gabon et Sao-Tome de l’Agence fran-çaise de développement(AFD), Lætitia Dufay, et lareprésentante résidentede la Banque mondiale,Alice Ouédraogo. Leséchanges entre ces deuxbailleurs de fonds quisoutiennent le Plan de re-lance économique (PRE),et les deux membres dugouvernement ont tournéautour des questions éco-nomiques. Notamment, lanouvelle feuille de routeappelée « Task Force »sur les finances publiquesproposée par le présidentde la République à l’en-droit du gouvernementIssoze Ngondet III.

Brèves

Rassemblées par MSM
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